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Chambre des Il.eprésentants. 

11APPOR1, 
Fctz't par M. SAVART•MARTEL, ait nom de la section centrale (1)~ chargée d'ema •.. 
miner le projet de loi tendant a ouorir, au budget de la dette publique 
powr l'eœercioe 1843, un crédit sitpplànentai're de fr. 646,538-H!) pour 
payement de créances resta nt a liquJde1· du, chef de traitements d'attente, 
de traitemerus suppldrnentai'res., rie pensions supplérnentai'res et de secours 
annuels (2). 

La section centrale a daigné me confier le soin de vous présenter le rapport 
sur un projet de loi qui soulèvera peut-être de g1·aves questions. 

En acceptant cette honorable mission, je ne me suis point dissimulé qu'elle 
nécessiterait de ma part un travail tout particulier, puisqu'mdépendarnrnent 
des questions de faits, qui sont nombreuses, force me serait de rechercher 
les antécédents <le la Chambre, et de compulser les traités internationaux. 
Mais j'ai compté sur les lumières de mes honorables collègues, qui m'ont puis­ 
samment aidé, 

En soumettant ce travail à votre haute appréciation, j'ose invoquer une 
pensée de justice, quelle que puisse être votre décision ; c'est que ce rapport est 
Je fruit d'un traoail conscienoieu», au-dessus de toutes questions de personnes. 

----- ----------------- 

(') La section centrale était composée de MM. Lisurs , président, VAi', DEI'{ EYl'rnE, Huvsxsas , 
ÜsY, S1Mo11s, D1: MEEsTER, et SAVART, rapporteur. 

(•) Projet de loi, n° :2o3 (session de 1843-1844), 
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En septeruhre IB l-~ 1 le prince-souveruiu des Pays Bas, qui résurn.ut en lui 
le pouvoir législatif1 portn :•u a rr-èté , ayant pour but de récompenser de longs 
Pl fidèles services, et <le prescrire les conditions {}Onéralcs auxquelles les 
demandes de pension devraient être as1,ujel lies. 

Les cas de pensions) leurs tau.c , el les formes a suiore pour Les reclamations, 
y sont parfaitement réglés. lis fout l'objet des l6 pruruiers ruticlos. l\lc,is 
l'art. 17 laisse au bon plui'sir du, prince l'exécution du rèfrlement; il le met 
au-dessus de la loi quil vient <le créer. 

Cet article est ainsi conçu : Nous nous reservcns des eœccptunis à ce <tin· est 
statué pwr le préscllt regfement da us les cas eatraordiruüres oû des sermces 
ém,i·'llents) ou o'AUTRI.IS CAUSES, pourraient nous engage/' â donner des mar(jtte'i 

pnrticuliéres de notre uienreiilance. 

Peu de Lemps après, en 18 rn, fo t établie la Loi fondamentale. 11 est difficile 
de croire que ce dernier articl e , incouoiliable avec cette loi, ait pu lui 
survrvrc. 

Quoi qu'il en soit. el sous l'empire de la Loi foudamontale, le Roi fil souve u t 
emploi <le l'a rrêt é <le I a 111 a rl. 17, non-seu lemcnt pour accorder des pension» 
suivant son bon plaisir, mais aussi el surtout poul' établir des traitements 
d'attente, des traitements et pensions siipplémenta1res> uiaohtqelden el toelasten, 

Chaque année ces sommes étaient porLées au budget, el nous ne connaissons 
point d'exemple que les États-Généraux aient refusé les fonds nécessaires. 

On sait cependant que ces saignées abondantes, faites au trésor public, 
u'étaieut rien moins q11e populaires. Ces sortes de drsposruons discrétionnaires 
loruraient un des fft iefs rmpu tés au précédeut Gouvernement: car, si quelques 
uns considéraient ces sortes de traitemeu ts comme une J1Ute indemnité du 
déplacemeut de cert aius fouctiouuuires qui ne pouvaient encore avoir droit à 
lu pension, d'autres n'y voyaient 'I ue des actes de Iibér.ilité , puisque les titu­ 
l.rires étaient sans droit pou1· exiger pareils suppléments qui leu!' étaient donnés 
nullo jure coqente, 

Arriv èrent les événements. de 1H30, el pour pal'er sans doute aux plaintes 
qui s'étaient élevées sous l'ancien Gouvernemeut , la Constitut iou <lu peuple 
belge consacra le principe, ait. l !4, qu/aucww pension, aucune gratifioatwn 
<i la ulwrge du, tresor pubLi'o, -ne peut être accordée qu'en vertu d'une loi. 

La Constitution voulut même qu'il fùt pou,·u) pa1· des lois séparées et dans 
le plus court délai possible, a la révùt'on de la liste des pensi'ons. 
Plusieurs Fois , el notamment lors de la loi bud8étail'e de 183:2, il fut ques­ 

tion dans les tr.rvau x lés:islatifs, de ces sortes de traitements. Plusieurs des 
honorables membres de l'assemblée voulaient qu'on déci a, ât dès lors, que ces 
collations n'étaient poin: oblz°yat.oz·res pou,1' le trësor de la Belgique. 

La discussion fuL vive el animée; elle se termina par l'allocation d'une 
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sounue de il, :Hl,0()(\ à di:ilrtlfüe1 adruiuistrativement entre les rc/c!amrrnts le« 
71/us n(freuiiteu.1.:. 

f.d ft.ll dl' choses fut airn,i continué comme mesu re provisoire jusqu'en 1840. 
époque où fut mis à exécution le traité international de 1839. 

En allouaut annuellement une so urme dont la distr ibut ion était confiée au 
pouvoir discrétionuaire du Minisue , uo us pensons que la Chambre ne préj u­ 
geait rien. Elle laissait intactes toutes les que suons relativement à ces toelaqes» 
et W(lc/ttgelrlen. 

11 n'est doue pm exact de dire CJllP C('S al locations h11daétai1·es puissent êtr (' 
' i ' ' li . ' ' . . I' nommées ces a-comptes, en ce sens qu c es nurarent etc recogurüves < u n e 

obhgation proprement dite. 

Ces ni locations ont e11 lieu par des mo ufs d'humauité I cl dans la circou­ 
stuuce ({t1ÏI n'y avait encore aucune con veut io n acceptée pal' la Hollande. Les 
ex p li cnt io ns écbangées ù la tribune ue permettent à cet érpr<l aucun Joute, 
el 1'011 doit y a voir recours. 

La section centrale ue peul <loue admettre l'mtdulé que le Gouvernement 
parait avoir donné à la distribution des sommes volées annuellement. Jamais 
L, Cha mbre n'a entend II allouer ces sommes comme a-compte; el certes le choix 
11c saurait être douteux . entre la volonté légi::1lative résultante de disoussious 
publiques, el l'intitulé indiqué erronément 1>ar de simples actes administrntils. 

La section centrale insiste fortement sui celle rnmarque, afin qu'ù ce jour 
011 ne vienne pas force!' la maiu à la législalt1re. en lui supposant la reconnais­ 
sau cr- de prétentions q ui , nous le c1 oyo1rn du ruoius . u'est jamais entrée <lan.-. 
~a pensée. 

Le 13 man 1841, le Gouvernement fit présenter à la lé3islalure un proje! 
de loi ayant pour objet d'ouvrir au budget de la delle publique, exercice 1843, 
u11 crédit suppléureutaire <le fr. 646~:538-H9 1 applicable au paiement des 
orëances arrterees, restant ù liquider sur des exercices clôturés , du chef de 
traitements d'attente) traitements supplémentai'res) pensions supplémentai'res, 
et de secours annuels. 

A ce projet de loi étaitjoint un aperçu, des sommes qui seraient dues de ce chef. 

Cel aperçu est divisé en quatre catégories : 

La tre, sous la désignation Traitements d'attente ( wachtgel- 
<len), contient 19 articles non payés el ici réclamés, ensemble 146,154 l-53 

La 2e, désignée Traitements suppléme1ztafres ( Loelagen), 
contient 21 articles , s'élevant ensemble à . 355,490 62 

La 31! catégorie, nommée Pensions supplémentai'1·es (loe)agen), 
se compose de 6 articles, ensemble , . . . • • 144,48j 41 

La 4e1 désignée Secours annuels (jaai-lijkschn onderslanden), 
ne se compose que de 2 articles, ensemble . . • . 4ll 33 

Somme étpde à la demande . fr. 646,538 89 
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Un point qu'on ne doit pas perdre Je vue, c'est que les réclamations de cc 
jour ont lieu ponr des pér iodcs qui auraient con ru de IH:H ù lü39 inclusivo , 
ment , car , pnr suite du l rn it é iulm-nati ona l de 18:10 et sans attendre mème la 
cou vcn lion de 18421 les auuu ités , {Echues depuis HMO, ont été payées. (1 s'agi't 
donc ici d'ansucües a rrùirees avant 18 m. 

A l'Exposé des motifs, le Gouvernerncut a joint le di'spositif d'un arrêt de 
la cour suprèuie , en date du :~o avvil 1B--L2, qui rejette le pourvoi formé pal' 
l'f:tal contre n n arrêt füvorablc ,1 u \ liéri'tiers Coupe», lesquels avaient intenté 
une uctiou juuicinirc à ûn de coudaumnt ion , en paiement de quelques annuités 
<lu chef <l'un s upplérncnt de t rartcments ( locL1r,en), accordé par arrêté royal 
t ') . . 1 ° •)7 tu ù pnviel' o" .. 

Ce projet de loi a été, comme d'usage. renvoyé aux sections; voici le rvsullnl 
de leurs ùél1Léral ions. 

La jro section. a chargé sou rapporteur de demande!' à la section centrale les 
renseignements nécessaires po111· :q,précier ch.rcune des créances réclnrnées ; el 
surtout pour s'assurer si let Belyiq1w est tenue rie paye1· ces pretentions arrid­ 
'rées depuis la reoolu ùon. jusqu'à la rtctificatto n du traite de 1839? 

Les ,2c et ;y: sections ont formé la rnèrue demande. 

La ,4e est d'avis que, quant aux héritiers Coupez, on ne peul se dispenser de 
satisfaire à leur de mande , pa·r 1respect uruq nemeni pour t'autorit« de la chose 
fugée; mais que quant aux autres, il et-il nécessaire d'examiner chaque article 
séparément, comme aussi d'apprécier s,i les motifs de l'urrét , que prodnï: le 
ministère, leur seraient également appliooblos . 

La 5e section a déclaré que, n'ayant pu examiner que sommairement l'impor­ 
tante question soulevée par la demande de crédit dont il s'agit, et attendu 
qu'elle n'a pas sous les yeux les titres sur lesquels reposent les réclamations, 
elle abandonne à son 1Ytppor·teur de prendre à la section centrale usie determi­ 
nation, 

Enfin, dans la 6° section, un membre admet le projet en faveur du sieur 
Coupez; mais il le rejette pour tous les autres. Deux membres l'adoptent} mais 
pour autant que les autres intéressés se trouvent dans une position semblable 
à celle du sieur Coupez. 

C'est en cet état que 1.i section centrale fut saisie de la proposition du Gou­ 
vernement. 

Obligée d'une part de défendre Je trésor public, et d'autre part de rendre 
aux réclamants la justice qui leur est due ( car jamais vous ne rechercherez 
l'économie au préjudice de l'équité); prévoyant que les discussions parlemen­ 
taires peuvent conduire à l'examen de questions ardues et d'une haute gravité, 
la section centrale s'est réunie plusieurs fois, et a mûrement délibéré. 

Dans une <le ses premières séances, elle chargea l'un Je ses membres, 



( ts ) 
M. Snoart-Iïîartel, d'examiner les questions de fait et <le droit qui se rat­ 
tachent. à celle affaire; de recueillir tous les renseignements propres ù éclairer 
la section pom en faire rapport. Lors d'une prochaine réunion. le rapporteur 
se mil eu relation avec M. le ~1inisll'e des Finances. 

l l prévint ce lmut fonctionnaire que la section centrale désirait quelque 
explication <le sa pa1'L sut· les points suivants: 

Les créances énoncées au tableau soul-elles justifiées en fait? Sont-elles dues 
en tout ou en parlic? 

Sont-elles toutes ù charge de la Bclffique et poul' la totalité P 

N'y a-t-il point d'autres prétentions encore du chef de traitements d'attente) 
<le traitements supplémentaires) de pensions supplémentaires et de secours 
annuels~ 

Le ministère fut informé de plus , que la section désirait aussi la producl iou 
de toutes les pièces justificatives, et notamment des pièces de la procédure 
intentée par les héritiers Coupez cl qui avait donné ma tière m, pourvoi en 
casssa tion. 

M. le Ministre répondit en ces ternies: (< La première de ces question, 
)J a reçu la décision la plus formelle de l'at1loril1' judiciaire. ainsi qu'on le voit 
>) par les arrêts di-! la cour d'appel de Bru xellcs el. de la cotir de cassation, don! 
1i copie est annexée ù l'exposé des motifs du projet de loi. 

n L'administ rnt ion a épuisé les dc3rés de juridiction : le mémoire produit 
1, en sou nom et e nsu il.c de ses instructions par ses avocats devant la cour 
n suprême, constate <prn i'appréciution de celle cour a été provoquée sur tous 
)> les points qui pouvaient èt re considérés comme des «Iémeuts de so lu tiou. 

c( L'administration a soutenu, en premier lieu, qu'il n'entrait pas dans la 
)) compétence du pouvoir judiciaire <le décider si les traitements d'attente ou 
)> suppléments de pensions réclamés étaient dùs ou ne l'étaient pr1s, par Je 
)) motif que tout ce qui concerne la collation des traitements d'attente o,, 
n autres attachés à l'exercice des fonctions publiques, ainsi que des pensions 
>) el gratifications qui sont la conséquence de l'exercice de ces mèrnes fane­ 
" tiens, fait partie des attributions légales <lu pouvoir exécutif, seul juge <le 
J) l'accomplissement des conditions qui sont requises pour la jouissance des 
>) traitements, pensions, etc., el que les dispositions que le pouvoir exécutif 
)) porte dans celle matière constituent des actes de pure adrniuislralion dans 
» lesquels les lois du '.24 août i 790 et du 16 fructidor an III interdisent aux 
)) tribunaux de s'immiscer. 

)) En second ordre de défense, l'administration a soutenu que les disposi­ 
)) lions par lesquelles le mi Guillaume, sous l'empire de la Loi fondamentale 
» <le UH~, avait accordé des 3ratifications ou suppléments de traitements ù 
)) des fonctionnaires atteints par <les mesures générales, étaient par leur nature 
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i, mérno condi+iouuelics, précaires et soumises à l •. 1 condition de l'allocation des 
n fonds pal' les lois de finances,(,[ que, fHl.l' suite, ces dispositions devaient être 
)1 rousidéréos COllllllC ra ppor té es par les lois budtrétaîrcs de w:~o fl 1810, qui 
11 n'ont plus accordé les fonds nécessaires pour payer ces gratifications ou 
)) ~upplérnellls de traitcmen ts ; cl aussi par la mise en viaucur de la Constitu­ 
), tian actuelle et la loi du -4 uoùt 18321 qui curpor tent l'abrnr,ation <le l'art. 17 
>i de l'arrêté d11 14 septembre 1814. 

1) Finalement, l'administration a élevé un doute sur le point de savoir si le 
)) pouvoir donné au chef du Gouvernement par l'm-L 17 de l'arrêté du li• sep­ 
" tembre 181-1, pour ln fixation du taux des pensions, ne devait pas être res­ 
n Lreint aux pensions propr-cruent di les, et s'il pouvait è trc éteud u au point 
J) d'être considéré comme un droit illimité, comme une véritable omnipotence. 
» à l'effet d'accorder des Gratifications ou des lihérn lités ù des fonctionnaires 
)) qui ne SC' trouvaient pas dans les cond itious légal<'s pou1· être pensionnés. 

1> L'arrêt de la cour de cassation du 30 avril 18-1'.2, contient l'examen de ces 
)) divers points el la réfuta lion des moyens proposés au nom de l'administration. 
,1 Dans cet arrêt , qui semble devoir être euvisagé comme fixant en jurispru­ 
>i dence la solution des questions arritées devant la cour, le Gouvernement ne 
>, pouvait se dispenser <le voir la reconnaissance d11 droit, non pas seulement 
>1 du sieur Coupez, mais aussi des titulaires dont les réclamations étaient 
)) demeurées en instance. 

>> La seconde question proposée par la section centra le et qui consiste à 
>> demander si les créances du chef de l'arriéré de ces traitements d'attente et 
>, pensions wpplémenl,1i1·es tombent aujourd'hui à charge de la llelsique, 
n trouve sa réponse dans les truités du 19 avril rn;rn el du 5 novembre ltl4'.2. 
n Le premier de ces trai lés est exclusif de toute liquidation entre les deux 
» États, pour les dettes ou obligations antérieures à 1839, et à par tir de cette 
1, date l'obligation po111· ln Belgique de faire face aux traitements el aux pen­ 
i> siens dout il s'asit, est formellement écrite dans l'art. 21, qui reproduit d'une 
>> manière littérale la stipulation insérée relativement aux pensions el trniteuients 
n d'attente dans le Ira ité du U:5 novembre Urn 1. Le traité du 5 novemlne 1842 est 
» venu compléter les arrangerueuls relatifs aux pensions el traitements d'attente: 
>> son art. 68 confirme l'exclusion de toute répétition de l'un des deux États envers 
>> l'autre pour les arrérages <le pensions, etc., dits à des sujets belrres ou néer­ 
» landais. ll ne peut donc y avoir de c~ chef ouverture à aucune réclamation 
>) vis-à-vis du Gouvernement des Pays-Bas. S'il y a une delle envers des sujets 
>> belges, c'est à la Bd3ique qu'il incombe de l'acquitter. J> 

M. le Ministre remit aussi 46 dossiers relatifs aux réclamations dont il s'agit 
JCI. 

La plupart contiennent des copies plus ou moins authentiques d'arrêtés 
royaux 011 Je lettres d'avis <l'an·êtés royaux, tous antérieurs au :25 août 1830, 
constituant les traitements d'attente) les traitements supplémentaires et pen­ 
sions supplémeuta'fres dont il s'ngit, 
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li fit observer que, d'après le caractère de ces arrêtés, les Lit ulaircs n'avaient 
point eu à produire d'autres pièces. 

Il remit aussi la copie signifiée des arrêts de la cour d'appel el de cassation, 
ainsi que le jup,ement en première instance et le mémoire introductif du 
pourvoi, dans l'affaire Coupez. 

Il a répondu que la liste jointe au projet de loi comprend tous les réclamants 
qui ont éte'_jugés se trouver dans les conditions requises ponr reclamer l'appli­ 
cation. de l'as-t, 21 du tra·i'té de 1839, et del; princi'pes admis par l'auton"té 

.1nrHcirtirc. 

Cette réponse laisse donc incertain le point de savoir si , en fait, il n'existe­ 
rait pas d'autres prétentions de celle nature; circonstance inutile en ce qui 
concerne le droit propremenl dit, mais qui ncquerrnit beaucoup de 3ravité 
s'il s'a3î1,sait d'une décision politique ou de simple équité. 

La section centrale, après avoir ouï son rapporteur sur les faits et sur les 
moyens de droit, a <l'abord remarqué que, s'il est vrai que les héritiers Coupez 
sont dans une position spéciale, puisqu'ils ont pour eux une décision judiciaire 
qui paraît irrévocable, il s'en faut de beaucoup que celle décision ait, sur les 
autres prdtentions énoncées au, projet de ùn, la portée que lui suppose le 
Gouvernement ; non seulement parce qu'en droit, un arrêt unique, isolé, ne 
peul former jurisprudence, mais pai·ce qu'en fait il s'est trouvé dans l'affaire 
Coupez des circonstances particulières qui ne peuvent se rencontrer dans les 
au lres prétentions. 

Nous n'avons pas vu l'arrêté dont se prévaut la famille Coupez, il ne se 
trouve pas aux actes; mais en nous attachant aux. faits el dates consignés dans 
les écritures du procès, nous y l'emarquons ce qui suit : 

Les héritiers Coupez ont ajourné l'État le 15 décembre 183~. Donc, avant le 
traité de 1839 et la convention <le 1842, ils ont exposé que 

<( Par arrêté du 11 octobre 18:23, leur auteur dut cesser ses fonctions 
,, de receveur particulier de l'arrondissement de Charleroy, par suite d'une 
>J mesure d'économie adoptée par le Gouvernement; 

,, Qu'en remplacement de cette fonction, il reçut à celle époque l'emploi 
,, moins avantageux d'agent de la Banque à Binche, emploi qu'il conserva 
n jusqu'à sa mort ; 

,> Que sur ses réclamations réitérées, le Gouvernement, par décision du 8 jan­ 
» vier 1827, lui accorda une indemnité annuelle de fl. 500 qui devait durer 
» aussi longtemps qu:it se trouoerait dans la même position, ou dans une 
>) position analogue , et qu'en fait Coupez se trouvait dans la même position 
>> lors de son décès, le 8 février 1834; 

)> Que celle indemnité était ainsi un traitement d'aueute , que la Jéuislature 
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)) et le aouvernemenl des Pays-Bas ont constammeut el chaque anuée reconnu 
)) le droit de tous les fonctionnaires qui se trouvaient dans une pareille 
>) position; 

» Que l'indemnité annuelle dont s'agit a été payée exactement jusqu'ù la 
>i révolul iou ; que le Gouvernement belge a ngi clans le même sens; qu'il a 
>J même pnyé nu sieur Coupez le ~e semestre de 1 a :W. >~ 

Dans leurs conclusions du 2;5 mai HJ:rn, ils ont ajouté « que le ministère, qui 
n as-cul qualité pour représenter la nation en justice, aurait toujours reconnu 
)) la légilïmilé et la réalité de cet le delle; el qne ce toclaqe aurait été accordé 
>> al! sieur Coupez pour lui tenir lieu de la pension ù laquelle, dit-on , il avait 
)) droit, eu sorte qu'on n'aurait pu révoquer ce toelaqe qu'en le changeant en 
>> »dritablc pension qui tuz· était due. » Enfin, ils insistaient sur l'application 
<lu traité <le 1831 dont, remarquons-le, les effets étaient au moins suspendus. 

Le 26 juin 183G, le tribuual de Bruxelles pro11onça la coudnrnnat ion <le 
l'État; et, le 6 mars 18-H, cc juuement fut confirmé. 

Le 1-1 juin IIVfl, l'Élat se pourvut en cassation; mais on sait que la cour 
suprême doit teni r pour vrais les faits avoués ou non contestés précédemment, 
el qu'en droit elle ne peut casser que sur pied des lois qui lui sont indi'q1ee'es 
clairement) comme ayant été violées. 

Nous rema,·quons que dans sa requête, l'lhat <lit ( en opposition avec le fait 
posé pat· les défen deurs ) que M. Coupez, fonctionnaire amovible, ne comptait 
pas encore le nombre d'années requ i» pour obtenir la pension. 

Quoi qu'il en soit, le pourvoi présenta quatre moy-ens : 

1° Fausse application de l'art. 9.2 de la Constitution belge; violation de la 
loi du 24 août J7go, lit. II, art. 13, el <le la loi du 16 fructidor an Ill; ce qui 
présentait uniquement une question de compétence; 

2° Violation de l'art.114 de la Constitution belt3e, qui n'attribue qu'à la loi 
d'allouer pension ou gratification à la char3r. du trésor; 

3° Violation des lois 'budgétaires de 1830 à l H40 ; 

4° Fausse application el violation de l'arrêté du 14 septembre 1311 el notam­ 
ment <le son art. J 7. 

Quant aux traités internationaux, et notamment aux traités el conventions 
de 1839 cl l 8-12, il n'en existe pas un mol, ni dans le pourvoi, ni dans l'arrêt 
de rejet dont la date est d'ailleurs du 30 avril 1842. 

Jugerait-on de même sous l'empire du droit actuel? Il est permis d'en douter; 
mais ce qui est certain, c'est que le Gouvernement n'est lié par cet arrêt ni 
légnlemeut ni moralement, en ce qui touche au moins d'autres intérêts que 
celui des h~1-il1ers Coupez. Nous mettrons donc hors de litJne la créance des 
héritiers Coupez sur le paycmeu t de laquelle il pourra être statué séparément. 
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Si le projet de loi dernn ndé par- le Gouvernement ne devait être repoussé 
pal' une Hu <le nou-recevoir-, formant une question préjudicielle, ,\ laquelle la 
section centrale croit devoir s'attacher avant lout , il y aurait ù voir: 

1° Si l'art. 17 de l'arrêté-loi de lBl~, qui laissait nu souverain un droit 
absolu, un droit illimité sur le trésor de l'État, a survécu à l'adoption de la loi 
fondamentale de lB 15 P 

'.2° Quel était le caractère <les arrêtés du chef du Gouvernement cm ce qui 
concerne les traitements d'attente cl traitements supplé1J1 entaù·es? ÉI aient-i ls 
irrévocables P Engendrnicnt-ils un veritable droü civil, crcva11 L le trésor public 
au-rlclà de ce qu'il aurait plu aux États-Généraux d'allouer au budaet anuuel P 

;)0 Les évéuemeuts de 1830 ~ qui eu levaieul à Lous les employé; el fonction­ 
naires publics leur état et leur traitement, n'ont-ils pas fait cesse!' de plein 
droit poul' le fut m les toolagon et wnclitgelden? 

4° Si, d'après le droit des sens, les provinces qui se détachent violemment 
d'un Étal pour· se créer une existence libre: sont tenues de toutes les dettes 
même de pnre li'béral-ité, antérieures à la séparation? S'il n'est vrai, au con­ 
traire, que l'érection de la Belg ique en É'tat indépendant, participe de J.1 
nature de la conquête plutôt que d'une transmission emportant l'actif à la 
charge de tout le passif p 

!5° Si 1 d'après la Constitution de 1831, qui oblige mérne les Chambres belges 
ù reoiser la liste des pensions, la léuislalurc bclr,e serait liée par toutes les 
dispositions de munificence ou autres, accordées par le chef du précédent 
Gouvernement P 

6° Si nos lois budgétaires, rapprochëcs des circonstances} peuvent être 
envisagées comme emportant révocation? 

7° Ce n'est pas tout. Pour apprécier en fait et en droit les prétentions émises 
à la charge du l résor , et probablement celles qui surgiront encore, il ne suffi­ 
rait pas <le les diviser par catégories; mais comme dans chacune de ces eaté­ 
nories mêmes se présentent plusieurs positions exceptionnelles, force serait-il 
d'instruire sépai émeut SUI' la plupart d'entre elles, afin d'être juste envers tous 
et chacun des réclamants. 

Nous n'avons pas cru devoir nous prononcer, quant à présent, sur ces 
diverses questions, sauf à les rencontrer éventuellement dans la discussion; 
car si la fin de non-recevoir est admise comme moyen pereniptoire, la solution 
cl même l'examen de ces points deviendraient sans utilité Nous avons à cœur 
<le ne point occuper la Chambre de questions oiseuses. 

Pour obtenir de la Belg ique les arrérages dont s'anit, Oil invoque le traité 
international de 1839, qui s'occupe, en effet, art. 21, des pensions et traite­ 
ments d'attente) de non-actîoùë et de réforme. 

Eh bien, la fin de non-recevoir que propose la section centrale, se puise pré­ 
cisément dans cet art. 2l du traité de 18:39, ainsi conçu : cc Les pensions el 
)) traitements d'attente, de non-activité et de réforme, seront acquittés à l'ave- 
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>i nt'r de part ,\ d'autrc , et tous les titulaires tant civils que militaircs , qui' /1 
)) ont droit, conforménJenl aux lois en ·vir,ueur avant le Ier novembre 1830. n 

Cette locution adverbiale ri l'avenfrJsynonymc de desormais, ne peut échnppor 
a l'altontiou de la Chambre. Elle sera convaincue que dans cet article du traité, 
il ne s'auit point du passé) mais des temps futurs; tandis que les réclamations 
qui nous sont adressées ne concernent que des arriérés avant le traité; car , 
depuis 1840, la lé3islalure (qui n'a pu s'occuper encore de la révision) a fait 
chaque année les fonds nécessaires pour les annuités 1841-42-43--1-1 et 4:S. 

En vain, pour soumettre la Belgique à cette charge, invoquerait-on l'esprit 
du traité pour s'éloigner de son tex te; l'esprit est ici d'accord avec la lettre. 

Quelques mols sur les antécédents lèveront le doute ~ s'il pouvait s'en pré­ 
seuter , Ils démontreront que la Belgique a obtenu, à titre onéreum, libération 
pleine cl entière de toute obligation du chef du partage de dettes publiques du 
royaume des Pays-Bas ; en sorle que si certaines pensions restent à notre 
charge pour les annuités à échoir postérieurement auœ traites, c'est L\ une 
exception qu'on a pris la précautiou <l'écrire. Or tout le monde sait que 
l' exception confirme la 1·ey le. 

Lorsque les traités de 18 l-4 el 1815 unirent la Belgique à la Hollande, la diplo­ 
matie avait voulu que la fusion fût complète , elle avait voulu qu'il y eût entre 
les provinces du Nord et les provinces du l\Jidi une véritable communauté â, 
tiïre universel. Cette espèce de mariage était mal assorti. Il y avait entre les 
époux incompatibilité d'Iiusneur, Aussi les événements de 1330 amenèrent-ils 
une séparation. 

Dès le 4 octobre, le Gouvernement provisoire déclara que les proeinoes de la 
Belgi·que) »iolemment détachées de la Hollande) constitueraient un état indépen­ 
dant; et le 18 novembre suivant, notre indépendance, qui existait en fait 
depuis la fin de septembre, fut proclamée par le Congrès national. 

Le 21 du même mois, la Belgique} donnant ün premier gar,e de pai« et de 
conciliation, consentit une suspension d'armes jusqu'à la fin des délibérations 
sur l'armistice. 

Mais les choses ne restèrent pas longtemps en cet état, puisqu'en j u ille l 183 l , 
le Congrès adopta les 13 articles,formanl les préliminaires d'un traité de paix 
entre la Belgique el la Hollande. 

Quoique la Belgique fùt, Jure et facto, séparée des anciennes provinces sep­ 
tentrionales, et dût en rester séparée comme état neutre et indépendant, il y 
avait à régler de nombreux intérêts matériels résultant d'une communauté de 
US années; la société étant dissoute, se présentait la nécessité d'en opérer la 
liquidation. 

Après avoir indiqué les limites de la Belgique et de la Hollande (art. 1er et 
suivanty, le traité de juillet 1831 s'occupa des dettes (al'l. 12 et 13). 



( 11 ) 

Il fit mie distinction entre les dettes anterieures à la réunion et celles 
contractées en commun. 

L'art. 1] établit en principe c< qu'il serait opéré un pa1·ta3e de manière ù faire 
>) retomber sur chacun des deux États, toutes les dettes qui, avant la rénm,'on, 
J> frappaient les divers territoires qui les composaicnt ; » mais quant aux dettes 
contraotees en eonimtm, il était dit « qu'elles seraient divisées dans une juste 
n proportion. )> 

L'art. 13 voulait que des cornmiasni res liquidateurs seraient chargés de fixer 
la quote-part que la Belgique aurait à payer provisoirement et sauf' liquidation 
pour le service d'une portion des intérêts des dites dettes. 

Mais les protocoles se succédaient ra pidement , el le 22 novembre, le traité 
conclu à Londres, le 1;5 du même mois, fut accepté pat· la Belg ique. 

Dans ce traité en 24 articles, les hautes puissances qui l'avaient signé, vou­ 
lant éviter les difficultés à résulter de la division des dettes, imaginèrent un 
marché à forfait, qui libèrerait la Bclaiqut', moyennant une rente fixe et 
annuelle de h.u it rn:i'/Uom quatre cent mille florins des Pays~Bas. 

On y admet lait le principe de non-liquùiation, 

Celle œuvre diplomatique, qu'on ne doit pas perdre de vue, parce qu'elle a 
servi de base au traité définitif', portail (art. t3, § I0r) ce qui suit: 

(< A partir du 1 cr janvier 183.2, la Belgique, du chef du partage <les dettes 
>) publiques du royaume-uni des Pays-Bus , restera chargée d'une somme de 
» fl. 8,JW0,000 de rentes annuelles, dont les capitaux seront transférés du débet 
>) du grand-livl'e à Amsterdam, ou du débet du trésor général du royaume-uni 
)> des Pays-Bas, sur le débet du grand-livre de la Belgique. >> 

§ 4 : (< Moyennant la création de la dite somme de rentes annuelles de 
>) fl. 8,4OO,000, la Belgique se trouvera déchargée envers la Hollande de toute 
» obligaei·on du chef du partage des dettes publiques du royaume-uni des 
» Pays-Bas. n 

Voilà clairement démontré que, moyennant la rente fixée , la Belgique obtenait 
pleine libération. 

Le § 5 corrobore cette vérité, puis qu'arrivant que la liquidation des fonds 
du syndicat et de la banque de Bruxelles, présentât un actif, cet actif devait 
se partager entre les deux Étals dans une proportion prévue, tandis que, s'il 
y ava,it défio,ü, la Belqique n'en était point tenue. 

Enfin, si l'on jette un coup cl'œil sut· l'art. 1-4, le scepticisme le plus prononcé 
devrait s'avouer convaincu, puisque la Hollande prenait formellement et litté­ 
ralement à sa charge toutes les sommes nécessaires pour le service jusqu'au 
1 erjanm:er 1832; et elle en devait être indemnisée même avec intérêt. 

Aussi, lorsqu'on laisse ù la charge de la Belgique les pensions et traitements 
d'attente, de non-act ivit é el de réforme, n'est-ce que pour l'uoeni», C'est la 
conséquence logique de ce qui a précédé. Les annuités de ces traitements 
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n'étnieut point encore dues , cc 11'<\lail. qu'une delle éventuelle el fui ure rpt'il 
lie font pns r-o nfo n drc nvec IPs :11Térnucs, dont le service rest.ait ù la charge de 
la llol!a11d<>

1 
qui, nous le répétous, en élail iudcm n isée . 

i\l.iis on sait que des moufs, qu'on ne peut imputer à la Bel3'ique1 arrêtèrent 
l'ex écu lion <le cc l mi té, qu'nva iP11 l rérl ifp~ t>I si g·t1<~ l' Ollt(JM'eu'J' d' A ut,rio/ie, Le 

roi des Françoù, le roi de ln Gnmde-Bnta,q11e, le rot· de Prusse et l'euipe­ 
reur rie tontes les Riasies, mais non le roi de Hollatidc. 

Ce n'est qu'en Hl3H que les pléuipotcutiaires de ces hautes puissances, 
sisnataires du traité de rn:-H, soumirent à l'accepta Lion de la 13eltfiquc et Je la 
Hollande, le traité définiliF qui f'11L accepté quelque lrrnps ensuite. Si l'on 
demandait alors d e ~raves el douloureux sncrifices eu cc q1: i concerne les 
limites, puisqit'i'I. faLtait abruulinmer 1t110 partie de nos [rérc« ~ il n'en était 
point de même en cc cp1i concernait la par lie financière. 

Les principes du traité du Il> novembre 1831, en ce qui louche la delle, 
out été admis dans le traité de 1B39. Le prrncipe de non-liquidation y a été 
transporlé, et la plupart des dispositions finaucières de W3l out été recopiées 
dans le nouveau traité international. 

En effet, l'art. 13 du nouveau traité, qui s'occupe aussi de dette, n'est qne la 
répét.ition <le l'art. 13 Je I'œuvre diplomatique de 1U31~ sauf qu'en 18:H 011 

prévoit l'exécution pour le l l'i' janvier 1H32; tandis qu'en U!39 on la prévoit 
pour 1H39, le Lemps passé ne nous appartenant plus; sauf encore que le prix 
<le uolre libération qui, en 1B31, <levait être une rente de fl. 8,400,000, est 
réduit à 5,000~000 eu 183g. 

Aussi le§ -'I de cet article porte-L-il l ittéralerueut ce (]UÎ suit: <( Moyennant 
>) la création de la due somme <le rentes annuelles Je fl. t>,000,000, la Belgique 
)) se trouve: a déchargée envers la Hollande de toute obligation du chef du 
)> partage des dettes publiques du royaume <les Pays-Bas.» 

Vient ensuite l'art, :21, absolument conforme à l'art. 22 de 1831, portant 
mot à mot ce qui suit: (t Les pensions el traitements d'attente, de non-activité 
>> et de réforme, seront acquittés , à l'avenir, <le part et d'autre, à tous les 
n titulaires tant civils <-tue militaires, qui y ont droit conformément aux lois 
>> en vigueur avant le } er novembre i ll30. •> 

Nous ne pouvous passel' sous silence c1ue le traité de 1839 a été entendu cl. 
exécuté clans ce sens que les arrérages antérieurs à 1839 ne pouvaient incom­ 
ber à la Bel[fique; car, depuis 1B40, ces annuités ont été payées, la lé&islature 
les nya nt allouées sans arrérages aucuns, en sorte que la pratique est ici d'accord 
avec la théorie professée par la section centrale, que la Belgique est [,ihérée de 
toutes dettes anterieures au trni'té de 1839, même en ce qui concerne les 
arrérages dont s'aB'it art. 2 l. 

Si nous consultons la convention rég lementaire faite à La Haye, le ;S novem­ 
bre 18112, on 11'y trouve rien de contraire au traité; il en est la confirmation, 
l'exécution même. Loin d'accorder aux titu laires des droits nouveaux, elle 
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C::\f JIÎ(f uo p.il'faiteme11t qu'ils restent assujettis au» lois et i·eg!es rlu pa,ys éveu­ 
tuellernent clrn1·1ré des annuités futures. 

En effet, l'art. 63, qui se trouve au chap, 11 I : Des finances, est ainsi conçu : 

c< Afin de réyler) de commun accord, l'exécution de ce qui est prescrit pat· 
)) l'art. 13 du traité du H) avril Ul39, relativement au partaae des dettes publi­ 
)) ques du royaume des Pays-Bas, il a été convenu ... >i Suivent des dispositions 
réglementaires, ayant pour but des facilités réciproques d'exécution. 

L'art. 68 ne crée pas un dr oit nouveau; il n'innove pas au traité , mais il 
indique q11i paiera à l'tinenir les pensions qui devi aient être payées. li indique 
qui sera ch,11·sé de payct· la delle, si delle il y a, mais il abandonne au droit 
commun l'examen de la delle mèrne , 

JI statue que les dettes créées avant le ter septembre IB30, en faveur de 
Néer'landais ou Luxembourgeois qui, domiciliés ù celle époque eu Beluîque, 
ont continué ù y derneurer , sont à la chars·c du trésor néerlandais ou grand­ 
ducal i 

Que les pcnsio ns accordées avant le (cr novembre HJ:rn à des Belges qui 1 

domiciliés à celle épOljllC dans la Néer la nde , ont continué à demeurer en 
Holla ncle ou dans le urand-duclié de Lu xernbourg , sont à la charge de la 
Bclgiqne. 

Par contre, les pe nsious accordées p.ir le Gouvei'nenwut bclGe, depuis le 
}er novembre IB:rn, jusqu'à l'époque de la remise aux Pays-Bas du duché du 
Limbourg el du Grand-Duché, ;1 des per·sonues nées sur ce territoire, et 
qui n'auront pas déclaré vouloir rester BellJCS eu conformité des lois belges 
sur ln matière, seront ,'t la charge <lu trésor née, landais; tandis qu'au cas con­ 
traire c'est une charge du trévor <le la [kl[Jique ; et que chacun <les pays con­ 
serve à la charge Je son trésor les 1wnsions allouées avant le Jcr novembre 1830 
à des étrangers domiciliés sur sou tcr i itoire au 19 avril 1830. 

Des nrrangements sont pris eu cc qui concerne les pensons accordées à des 
individus absolument étrangers d epuis le :2:-s août 1Bl5 jusqu'au 1°1• novem­ 
lire l 1130, de manière à ce que la Belgiq ue n'ait plus à s'en occuper. 

Enfin, les pensions et Iraitemeuts d'al te ute , de non-activité et de réforme, 
autres que les pensions dont il vient d'être question, restent à la charge du 
pays qui les soldait au 19 avril l B39, el demeurent cependant assujetties au ai 
lois et Tegles de ce pays. 

Non-seulement depuis 18::H la Belgique n'en payait aucun à proprement 
parler; mais, ainsi que nous l'avons dit ci-dessus, en prenant pour base les 
lois el règles de l'État, nous ne pensons pas avoir été soumis au payement de 
toutes les dotations constituées pnr le chef' du précédent Gouvernement. 

Peut-être viendra-t-on prétendre que les traités internationaux n'obligeraient 
que l'État, el non les habitants, e11 ce g1û concerne leurs 1:ntérêts privés; que 
le devoir de la Belffique serait de payer, sauf son recours contre la Hollande. 
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Ce serait là, nous par.1Îl-il, u11 paru doxc cou traire au droi! publie, el iuad­ 
rnissible surtout dans un pays consti lut io nuel où les traités 11e dc1viennent 
oblig atoiros qu'apn\s sanction de la le;;t"slatu,·e. 

Par cela môme que les Chumbres sont appelées ù sanctionner les traités, 
elles leur do1111e11t la force l<\;alc; elles les cor.stituc Ioie de t'E'tat. 

Qu'on n'aille donc point se plaindre de la possibilité que ces traités eu lè vo­ 
raient <les droits acqu.is ; car le droit pub lie s'élend jusque-là. Le droit public 
enlève el transfèi e <les droits poli li iues; il donue , il enlève la nationalité même; 
cl l'on conçoit que parfois des in térèt s privés peuvent en souffri1·; mais l'intérêt 
des na lions commande ces saerifices. 

La maison d'Autriche , lors du Irn ilé dP Üampo-Formio el du traité <le 
Ve/roue) ne s'est-elle pas libérée d'une partie de ses dettes en en chargeant le 
Gouvernement Irnnoa is P Le Gouven1ement francais n'a-t-il [)as un traité à for- . . 
fait même avec la Hollande, ù la suite des événements de lBI-4 et lBliJ? li est 
sans exemple que les intéressés privés ne se soient pas cru liés par ces traités 
fails sans leur participation, malgré eux cl contre eux quelquefois, 

La règle que les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties coutracta ntes, 
cl ne nuisent point aux t iera, est sans doute un principe élémentaire du droit 
civil; mais il n'est point a pplicable au droit public 1 le droit des uens ne 
l'admet point, au moins en Ier mes absolus. 

De là, le§ 2 de l'art. GO de la Constitution des Belues, ainsi conçu: a Les 
)) traités de commerce el ceux qui pourraient fl'l'Cver l'État, ou lier ùulivi­ 
)) duellement des Belges) n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assentiment des 
)) Chambres. » 

Plus heureux que d'autres, le Bel3e dont les intérêts seraient froissés 
pourrait facilement s'adresser aux Chambres avant la sanction d'un traite 
diplomati'que qui blesserait ses droits; tel le est sa rraranLie conlre l'abus ou 
l'erreur. 

Mais dès que le pouvoir le3islalif a prononcé, il ne reste plus qu'à se 
soumettre. 

En vous proposant le rejet du projet présenté pa1· le Gouvernement, projet 
qui a pour but de payer les arrérages dont s'agit, la section centrale n'entend 
point préjudicier aux droits qui appartiendraient aux héritiers Coupez, résul­ 
tant de la décision judiciaire produite pu le .Ministère mème. 

C'est ici une position exceptionnelle qu'elle place en dehors de la résolution, 
qu'elle soumet à la Chambre. 

La section centrale émet le vœu qu1il puisse être statué promptement sur les 
arrérages dont s'auit, pour faire cesser~ autaut que possible, toute divergence 
d'opinions. 

Déterminée par les motifs qui précèdent, la section centrale est d'avis, à la 
majorité de six voix contre une, que les annuités échues avant 1839 des traite- 



( 15 ) 

ments d'attente , de traitements supplémentaires, Lie pensions supplémcntaues 
el de secours annuels dont s'agit art. 11 du traité de 1839, ne sont point dus 
par la Belgique. 

Nous a vous donc l'honneur de vous propose!' le projet de loi suivant : 

---~~ 

PROJE1" DE LOI. 

Vu le u aitè de paix conclu à Londres, le 19 nvi-il )8:19, 
art. 21; 

Vu le traité entre la Belgique et les Pays-Bas, du 5 novent­ 
bre 1842, art , 68, 

Les Chambres ont adopté el Nous snnctiounuus cc qui 
suit : 

ARTICLE PREMIER, 

Ne sont pas à la charge du trésor de la Belgique les arré­ 
rageb des pensions, traitements d'attente, de non-activité ou 
de réforme échus au 19 uvril 1839 et dont il s'agit aux art. 21 
cl 68 du traité précité. 

ART. 2. 

Les arrérages desdites pensions, traitements d'attente 
ou de réforme, échus depuis le traité du 19 avril 1839 
et à échoir feront l'objet d'une loi à porter eu exécution 
des mêmes art. 21 el 68, 

Le rapporteur, 

SAVA.I\T. 

Le président, 

LIED'l'S, 


